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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en
moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement
attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer
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a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 1

Wahlen in kantonale Parlamente

Die Tessiner Grossratswahlen waren geprägt durch den Parlamentseinzug von zwölf
Vertretern der "Lega dei Ticinesi". Bei der "Lega" handelt es sich um eine populistische
Protestbewegung, welche mit verschiedensten aktuellen Themen und Forderungen ein
Wahlkampf-Potpourri, das vom rechten bis zum linken Parteienspektrum reicht, aufzog.
So gehörten das Begehren nach einer Senkung der Krankenkassenprämien, nach einer
13. AHV-Monatsrente oder nach unentgeltlichen öffentlichen Verkehrsmitteln genauso
dazu wie der Ruf nach einer Aufhebung der Massnahmen gegen den Benzintourismus
oder nach einer eigenständigeren Wirtschaft und mehr Unabhängigkeit des Tessins von
Bern. Hervorgegangen ist die Bewegung aus der im März 1990 von Bauunternehmer
Giuliano Bignasca gegründeten Gratis-Sonntagszeitung "Il Mattino della Domenica".
Diese Zeitung diente darauf als Sprachrohr für den Aufbau der Bewegung, welche im
Januar des Berichtsjahres als "Lega dei Ticinesi" gegründet wurde. Der Chefredaktor
des "Mattino", Flavio Maspoli, kandidierte auch für den Staatsrat. Am meisten
Wählerprozentanteile erreichte die neue Bewegung in Lugano und den umliegenden
Vorortsgemeinden, wo sie die 20 Prozentmarke überschritt und zur zweitstärksten
Partei avancierte. Der Einzug der "Lega" ging sowohl auf Kosten der bürgerlichen
Parteien wie auch der Linken und der Kleinstgruppierungen: Die FDP verlor vier
Mandate, die SP zwei und die CVP, die PSU sowie die äussere Linke (SAP und PdA) je
eines. Bei den Grünen erhielt nur noch das eher konservative "Movimento dei Verdi
ticinesi", eine Abspaltung des zur GP gehörenden "Movimento ecologico ticinese"
(MET), einen Sitz. Verliererin war auch die Nachfolgeorganisation der Ökologisch-
Freiheitlichen Partei (OFP) des früheren Nationalrats Oehen, die "Svelta ecopolitica"
(SVEPO), welche keinen Sitz mehr erlangen konnte. Zu vermerken ist das erneute
Zusammengehen der ehemaligen PSA mit Dario Robbianis "Comunità socialista
ticinese" als Partito socialista unitario (PSU). Die Frauen, welche nur einen Sitz
hinzugewinnen konnten, sind nach wie vor stark untervertreten (14,4%). 2
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Kommunale Wahlen

In Lugano fanden Mitte April die Kommunalwahlen statt. Für den 60-köpfigen Consiglio
Comunale, das Stadtparlament, traten auf acht Listen 283 Kandidierende an. Die FDP,
mit bisher 20 Sitzen stärkste Partei in der kommunalen Legislative, trat mit einer vollen
Liste, also mit 60 Kandidierenden an. Auch die CVP schickte 60 Personen ins Rennen.
Zusammen mit der Generazioni Giovani wollten die Christdemokraten ihre 11 bisherigen
Sitze verteidigen. Bis auf einen Platz die ganze Liste füllte die SP. Mit den 59
Kandidierenden sollten mindestens die 10 Sitze gehalten werden. Gespannt war man auf
das Abschneiden der Lega, die bei den kantonalen und nationalen Wahlen 2011
Grosserfolge feiern konnte. Die Lega trat mit 35 Kandidierenden an, darunter auch
Attilio Bignasca, der ehemalige Nationalrat und Bruder des Lega-Chefs. Die Leghisti
wollten ihre bisher 14 Sitze vermehren. Die SVP, die in der Südschweiz auch aufgrund
der Konkurrenz durch die Lega nicht die Bedeutung erlangt hat, die ihr andernorts
zukommt, trat mit 25 Kandidierenden an. Diese sollten den Bestand von bisher drei
Sitzen ausbauen. Bisher mit zwei Sitzen vertreten waren die Grünen. Sie traten mit
einer Liste mit 31 Kandidierenden an. Neben den sechs arrivierten Parteien gingen zwei
weitere Listen an den Start. Die GLP trat erstmals in Lugano mit drei Kandidierenden
und die „Area Liberale“ mit zehn Personen an. Im Gegensatz zu 2008 trat der Partito
Comunista nicht mehr an. Wie bereits zuvor bei den kantonalen Wahlen konnte die
Lega auch in Lugano einen Erfolg feiern. Nur ganz knapp konnte sich die FDP (30,3%;
2008: 32,4%) noch als stärkste Partei vor den Leghisti halten, die um 6,7 Prozentpunkte
auf 30,0% zulegten und neu mit 18 Sitzen im Rat vertreten waren. Die FDP musste zwar
einen Sitzverlust hinnehmen, blieb aber mit 19 Mandaten auch in punkto Sitzen, wenn
auch knapp, stärkste Partei in Lugano. Die Sitzgewinne der Lega gingen nicht nur auf
Kosten der FDP, sondern auch zu Ungunsten der CVP, die zwei Sitze einbüsste und noch
15,3% der Wählerschaft hinter sich scharen konnte (2008: 17,5%), die sie neu mit neun
Mandaten und auch auf Kosten der SVP vertrat, welche nur noch über zwei Sitze
verfügte (3,1%; 2008: 5,3%). Bei der Ratslinken kam es zu einem Sitzabtausch zwischen
der SP und den Grünen. Die SP, neu mit neun Mandaten und 14,4% Wähleranteil (2008:
16,1%) musste einen Sitz an die GP abtreten, die damit neu drei Mandate inne hatte und
mit einem Wählerzuwachs von 1,3 Prozentpunkten (neu: 5,2%) die Rolle der
schwächsten Partei an die SVP abgab. Keine Chance auf einen Sitzgewinn hatten die
GLP (0,7%) und die Area Liberale (1,1%). Im Gegensatz zu den mehrheitlich rot-grün
dominierten Deutschschweizer Städten blieb Lugano damit deutlich in rechts-
bürgerlicher Hand. Als ein Grund für das Erstarken der Lega wurde in der Presse die
Fusion Luganos mit seinen Nachbargemeinden genannt. In den neuen Aussenquartieren
wohnten tendenziell soziale Benachteiligte, die sich von der Lega Verbesserungen ihrer
Lebenssituation erhofften. Die Beteiligung lag mit 54,9% vier Prozentpunkte höher als
noch vor fünf Jahren (50,9%).

Der Kampf zweier Politgrössen um das Stadtpräsidium der Exekutive war das prägende
Element der Gesamterneuerungswahlen in Lugano. Giorgio Giudici (fdp), seit 30 Jahren
Präsident der Stadt Lugano, wurde vom abtretenden kantonalen Regierungsrat Marco
Borradori (lega) herausgefordert. Borradori war für „König Giorgio“, wie der amtierende
Stadtpräsident in Lugano genannt wird, ein ernst zu nehmender Gegner, weil er als
bescheiden auftretender, von den extremen Forderungen seiner eigenen Partei jeweils
Abstand nehmender, im Tessin überaus beliebter Politiker galt. Für die im Proporz
organisierten Wahlen für den Municipio trat die FDP, die bisher drei der sieben Sitze in
der Exekutive inne hatte, auf einer Siebnerliste an, auf der neben Giudici auch die
bisherige Giovanna Masoni Brenni kandidierte. Der Bisherige Erasmo Pelli stellte sich
hingegen nicht mehr zur Wahl. Dafür komplettierten Roberto Badaracco, Luca Banfi,
Michele Bertini, Chrubina Ravasi und Ferruccio Unternährer die FDP-Liste. Auch die
bisher mit zwei Munizipalräten vertretene Lega schickte neben Borradori sechs weitere
Kandidierende ins Rennen, darunter die beiden Bisherigen Lorenzo Quadri und
Giuliano Bignasca, sowie Michele Foletti, Marusca Ortelli, Angelo Paparelli und Amanda
Rückert. Auch die SP und die CVP wollten ihren jeweiligen Sitz mit sieben Personen
verteidigen. Sowohl Paolo Beltraminelli (cvp) als auch Nicoletta Mariolini (sp) traten
allerdings nicht mehr an, so dass die beiden Parteien eine Liste mit sieben neuen
Persönlichkeiten aufstellten. Bei der CVP waren dies Sara Beretta-Piccoli, Angelo
Bernasconi, Francesca Bordoni Brooks, Franco Denti, Angelo Jelmini, Michele Malfanti
und Simonetta Perucchi Borsa. Die Sozialdemokraten schickten Antonio Bassi, Raoul
Ghisletta, Marco Jermini, Sergej Roic, Cristina Zanini Barzaghi und Carlo Zoppi ins
Rennen. Zudem figurierte Edoardo Cappelletti vom Partito Comunista auf der SP-Liste,
weil die Kommunisten, anders als noch 2008, keine eigene Liste mehr aufstellten.
Ursprünglich hatte auch die einstige SP-Bundesratskandidatin und ehemalige Tessiner
Staatsrätin Patrizia Pesenti ihre Ambitionen angekündigt. Die Partei stehe allerdings
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nicht hinter ihr, liess Pesenti verlauten und zog deshalb ihre Kandidatur zurück. In der
Presse wurde vermutet, dass parteiintern befürchtet wurde, dass das gute Verhältnis
Pesentis mit Lega-Staatsrat und Kandidaten für den Municipio Marco Borradori im Falle
einer sehr wahrscheinlichen Wahl beider Tessiner Polit-Persönlichkeiten dazu führen
könnte, dass Pesenti die SP-Interessen in Lugano zu wenig deutlich vertreten würde.
Auch die Lega hatte sich schon mit ähnlichen Befürchtungen – freilich mit umgekehrten
Vorzeichen – in der Presse geäussert. Wenig Chancen auf einen Sitzgewinn wurden den
drei weiteren Listen eingeräumt. Die SVP trat ebenfalls mit einer vollen Liste an, im
Gegensatz zu den Wahlen vor fünf Jahren jedoch alleine und ohne die Unterstützung
der Lega. Für die Unione Democratica di Centro stellten sich Alain Bühler, Tiziano
Galeazzi, Federico Haas, Eros Nicola Mellini, Manuela Schlatter, Peter Walder und Yves
Wellauer zur Verfügung. Die Area Liberale trat mit Paolo Pamini, Liliana Demarchi-
Silvestro, Alberto Siccardi, Nicola Pagnamenta und Stelio Pesciallo an. Den Reigen der
insgesamt 41 Kandidierenden schloss Romeo Künzle für die GLP. Neben dem Duell
zwischen Giudici (fdp) und Borradori (lega) überschattete der Tod von Giuliano Bignasca
(lega) die Luganer Kommunalwahlen. Das unerwartete Ableben des Lega-Präsidenten am
7. März des Berichtjahrs sorgte nicht nur für emotionale Wellen, sondern auch für eine
polit-juristische Kontroverse. Die Wahlregeln sehen vor, dass jemand bei einem
Todesfall von der Wahlliste gestrichen wird, allerdings nur bevor diese Listen definitiv
sind. Weil Bignasca allerdings kurz nach der definitiven Festlegung der Listen starb, gab
es keine Regel und die dafür zuständige Kantonsregierung befand, die endgültige
Entscheidung müsse vom amtierenden Stadtpräsidenten, also von Giorgio Giudici,
getroffen werden. Der Sindaco entschied sich dafür, Bignasca aus Pietätsgründen auf
der Liste zu lassen, was vor allem von den Grünen heftig kritisiert wurde. Ein Rekurs
wurde jedoch, weil zu kurz vor dem Wahltermin, nicht ergriffen. Die Wahlen vom 15.
April brachten einen in der Höhe überraschenden Erfolg für die Lega, die insgesamt
35,5% der Wählerschaft hinter sich scharen konnte (2009, zusammen mit der SVP:
28,5%) und damit als stärkste Partei in der Stadtregierung Anspruch auf neu drei statt
bisher zwei Sitze hatte. Nicht nur der Sitzgewinn, sondern auch der Umstand, dass die
Sindaco-Wahl überraschend deutlich an Borradori ging – der zurücktretende Staatsrat
erhielt mit 14'212 Stimmen fast 1'500 Stimmen mehr als der amtierende Giudici (12'725
Stimmen) – machten den Erfolg der Lega komplett. Kurios war die Wahl des
verstorbenen Giuliano Bignascha, der hinter Borradori und Quadri (11'360 Stimmen) auf
Platz drei noch 9'001 Stimmen erhielt. Für Bignasca rutschte der viertplatzierte Michele
Foletti (8'875 Stimmen) nach. Entgegen der Hoffnung der Lega ging ihr Sitzgewinn aber
nicht auf Kosten der SP, die mit 14,1%-Stimmenanteil (2009: 17,0%) neu Cristina Zanini
Berzaghi (4'604 Stimmen) in den Stadtrat schickte, sondern auf Kosten der FDP. Die
Freisinnigen konnten zwar ihren Wähleranteil im Vergleich zu 2008 (32,8%) leicht auf
33,2% steigern, was jedoch nur noch für zwei Sitze reichte. Diese wurden von Giorgio
Giudici (12'725 Stimmen) und Giovanna Masoni Brenni (10 300 Stimmen) besetzt. Den
siebten Sitz konnte die CVP mit 13,3% Wähleranteil und den 5 494 persönlichen
Stimmen für Angelo Jelmini halten. Keine Chance hatten die SVP (2,1% Wähleranteil)
sowie die GLP und die Area Liberale mit je 0,9%. Das erwartete Kopf-an-Kopf-Rennen
zwischen Borradori und Giudici war damit unerwartet deutlich zugunsten des Lega-
Politikers ausgefallen. Weil keiner der Kandidaten das absolute Mehr erreichte, schien
ein zweiter Wahlgang für das Sindaco-Amt nötig zu werden. Nach einiger Bedenkzeit
verzichtete die FDP allerdings darauf, womit Borradori der neue Sindaco von Lugano
wurde. Giudici übernahm vorerst das Vizepräsidium, kündigte dann aber bereits Ende
August – nach 35 Jahren politischen Wirkens in der grössten Stadt im Kanton Tessin –
seinen Rücktritt an. Er wurde von allen Parteien als wichtige Triebkraft für das Erstarken
der Tessiner Metropole hin zu einem wichtigen Wirtschaftsstandort gewürdigt. Für ihn
rückte Michele Bertini nach, der bei den Wahlen 9'225 persönliche Stimmen erzielt
hatte. Zur neuen Vizepräsidentin wurde innerhalb der Exekutive Giovanna Masoni (fdp)
bestimmt, obwohl bisher als ungeschriebenes Gesetz galt, dass der Stadtrat mit den
zweitmeisten Stimmen – dies wäre Lorenzo Quadri gewesen – zum Vize-Sindaco
bestimmt wird. FDP, CVP und SP wollten damit eine zu grosse Machtfülle der Lega
verhindern. 3
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Eidgenössische Wahlen

Die Wahlbeteiligung sank im Vergleich zu 1987 um einen halben Punkt auf 46% und
erreichte somit einen neuen Tiefststand seit der Einführung des Proporzwahlrechts
1919. Allerdings zeichnete sich eine Verlangsamung des Rückgangs in der Beteiligung ab;
ohne die Erweiterung des Kreises der Wahlberechtigten durch die sich stark
unterdurchschnittlich beteiligenden 18- und 19jährigen hätte das Niveau der letzten
Wahlen wohl gehalten werden können. In elf Kantonen nahm die Wahlbeteiligung
gegenüber 1987 ab; deutliche Abweichungen im Vergleich zu den nationalen Tendenzen
ergaben sich unter anderem im Tessin, wo die Beteiligung von einem traditionell hohen
Niveau noch um über sieben Prozentpunkte auf 67,5% anstieg; das spektakuläre
Auftreten einer neuen Partei (Lega) in der traditionellen Tessiner Parteienlandschaft
kann als Grund für diese Entwicklung gelten. Im Kanton Jura hingegen sank die
Beteiligung um 8,2 Prozentpunkte auf 43,4%. In diesem jungen Kanton scheint die
anfänglich sehr hohe politische Mobilisierung wegen des Konflikts um die
Kantonsgründung abzuklingen. Die übrigen grösseren Veränderungen – in den Kantonen
Glarus, Uri, Obwalden und den beiden Appenzell – betrafen die kleinen Wahlkreise, in
denen die Möglichkeit der Auswahl unter mehreren Kandidaten – im Gegensatz zu
reinen Bestätigungswahlen – in hohem Masse die Beteiligung bestimmt. Weit
überdurchschnittliche Beteiligungen wiesen, abgesehen von den Kantonen Tessin und
Schaffhausen – letzterer kennt den Stimmzwang – auch Luzern, Wallis und Solothurn
auf. Deutlich unterdurchschnittlich war die Wahlbeteiligung wie schon in früheren
Jahren in den protestantischen Kantonen der welschen Schweiz und in Graubünden.

Drei Motive können für die abnehmende Wahlbeteiligung ausgemacht werden. Das
erste betrifft das in der Schweiz verbreitete Phänomen, dass sich Enttäuschung über
die Regierung nicht vorwiegend im Wechsel zu Nichtregierungsparteien ausdrückt,
sondern sich auch in der vorübergehenden oder dauerhaften Abstinenz manifestiert.
Ein zweites Motiv liegt in der aus institutionellen Gründen geringeren Bedeutung von
Wahlen in der halbdirekten Demokratie. Sachabstimmungen, aber auch Initiative und
Referendum bieten für viele genügend Ausdrucksmöglichkeiten für politische
Präferenzen. Ausserdem haben die Wahlen in der Schweiz keinen direkten Einfluss auf
die Besetzung der Regierung. Schliesslich können in den grossen Wahlkreisen wie
Zürich oder Bern die Flut von Listen und Kandidaturen eine derart unübersichtliche
Situation schaffen, dass eine Auswahl schwierig wird. 4
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Im Tessin sorgte die Protestbewegung "Lega dei Ticinesi" mit einem Wähleranteil von
über 23% und zwei Sitzgewinnen für eine erdrutschartige Verschiebung im
Parteiengefüge; da ihre Gewinne vor allem zulasten der CVP gingen, rutschte diese
hinter die FDP auf den zweiten Platz. Ein erstaunliches Protestpotential am äussersten
rechten Spektrum manifestierte sich im Kanton Schwyz, wo unter der
Listenbezeichnung "Partei der Zukunft" der Führer der rechtsextremen "Patriotischen
Front", Marcel Strebel, 6,4% der Wählerstimmen erreichte, was allerdings nicht für
einen Sitz ausreichte.

Die FDP und die CVP mussten ihre Verluste – insgesamt 3,4% Wählerstimmen und
dreizehn Sitze – vor allem dort hinnehmen, wo rechtspopulistische Parteien Erfolg
hatten (TI, SG, AG, TG). Bei der FDP und der CVP, welche seit der Einführung des
Proporzwahlrechtes 1919 die schlechtesten Resultate erzielten, fielen die Ergebnisse in
den einzelnen Kantonen sehr unterschiedlich aus. Die FDP verlor beispielsweise
überdurchschnittlich viele Wähler in ihren Hochburgen Schaffhausen und Solothurn,
aber auch im Aargau und in St. Gallen. Hingegen gewann sie Stimmen in traditionell
nicht freisinnig dominierten Gebieten; die CVP erlitt am meisten Verluste in den
Kantonen Tessin, Aargau, Thurgau, St. Gallen und Schwyz. Die SP konnte den
Abwärtstrend stoppen ; sowohl sitzmässig als auch in Bezug auf ihre Wähleranteile
verharrte sie auf dem Niveau von 1987 und verfehlte somit ihr erklärtes Ziel von 20%
Wähleranteil deutlich. Von der Wählerstruktur zeigte sich die SP bei den diesjährigen
Wahlen verstärkt als eine Partei der Jungen; 39% ihrer Wählerinnen und Wähler waren
jünger als 40 Jahre und nur 13% standen im Rentenalter. Die SVP konnte ihre Sitzzahl
halten und an Wähleranteilen zulegen. Nachdem sie bereits bisher stärkste politische
Kraft in den Kantonen Bern und Thurgau war, rückte sie nun auch in den Kantonen
Zürich und Aargau zur ersten Partei bei nationalen Wahlen vor. Die GP konnte in drei
Kantonen (LU, SO, SG), in welchen sie bisher noch keinen Sitz hatte, ein Mandat
erobern; in den Kantonen Aargau und Baselland hatte in der Legislaturperiode 1987-1991
der Wechsel je eines Sitzes des Grünen Bündnisses resp. der POCH zur GP
stattgefunden. Ihren Wähleranteil konnte die GP von 4,9% auf 6,1% erhöhen, wobei
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sie in der Westschweiz ausser im Kanton Neuenburg überall Anteile verlor. Auf der
Gewinnerseite stand die LP, welche sowohl die Mandatszahl (+1) als auch den
Wähleranteil (von 2,5% auf 3,0%) ehöhen konnte. Der LdU gehörte hingegen zu den
Verlierern. Er wurde am stärksten im Kanton Zürich getroffen, wo er fast die Hälfte
seines Wähleranteils und zwei seiner vier Sitze einbüsste; im Kanton Bern verlor er sein
einziges Mandat. 5

Das Resultat für die Wahlen von 37 der 46 Ständeratssitze war von der Niederlage der
SP und dem schlechten Abschneiden der Frauen gekennzeichnet. In den Kantonen
Freiburg und Tessin erreichte im ersten Wahlgang überhaupt kein Kandidat das
absolute Mehr. Nach Durchführung eines zweiten Wahlganges in sieben Kantonen (AG,
BE, BS, FR, TG, TI, VS) stand der Sieg der Freisinnigen fest: Die FDP erlangte neu 18
Mandate (+4) und erreichte damit wieder das Niveau von 1931; die CVP verlor drei (neu:
16) und der SP verblieben nur noch drei (-2) Sitze. Überraschend gewann die Lega dei
Ticinesi einen Sitz. Bei den übrigen im Ständerat vertretenen Parteien (SVP, LP, LdU)
ergaben sich keine Verschiebungen. Vierzehn Sitze der kleinen Kammer wurden
erneuert (37,8%), wovon neun auf Rücktritte, einer auf die nachträgliche Besetzung des
Sitzes des im Frühjahr verstorbenen Max Affolter (fdp, SO) und vier auf Abwahlen
entfielen. Unter den Neugewählten waren auch sechs ehemalige Nationalräte (Willy
Loretan (fdp, AG), Gilles Petitpierre (fdp, GE), Gilbert Coutau (lp, GE), Kurt Schäle (fdp,
SH), Sergio Salvioni (fdp, TI) und Rolf Büttiker (fdp, SO)). Im Kanton Zürich konnte Monika
Weber (ldu) ihr Resultat von 1987 noch verbessern und plazierte sich mit über 195'000
Stimmen zum zweiten Mal an erster Stelle, währenddem es dem SP-Kandidaten Elmar
Ledergerber nicht gelang, Werner Vetterli (svp) trotz dessen relativ niedriger
Stimmenzahl vom dritten Platz zu verdrängen. In Bern verfehlte die auf Arthur
Hänsenberger nachfolgende Kandidatin der FDP, Christine Beerli, das absolute Mehr
um 2000 Stimmen und trat im zweiten Wahlgang mit Erfolg gegen Leni Robert (gp) an.
Überraschend war die Abwahl des CVP-Vertreters Xaver Reichmuth (seit 1983) in
Schwyz. Die übrigen nicht Wiedergewählten waren Yvette Jaggi (sp, VD) und die beiden
Tessiner Camillo Jelmini (cvp), der seinen Sitz an die Lega verlor, sowie Franco Masoni
(fdp). Der Frauenanteil verschlechterte sich mit nur noch vier Gewählten auf 8,7% (1987:
10,9%). 6
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Die Regierungsparteien versuchten im Wahlkampf, auch möglichst viele Rentnerinnen
und Rentner anzusprechen und zugunsten ihrer Parteien zu mobilisieren. Dabei spielte
die Diskussion um die 10. AHV-Revision eine nicht unwesentliche Rolle. Kurz vor den
Wahlen warfen sich FDP, SP und CVP gegenseitig vor, eine rasche finanzielle
Besserstellung der Rentner verhindert zu haben. Aus der VOX-Analyse im Anschluss an
die Wahlen ging unter anderem hervor, dass die FDP von allen Parteien den grössten
Teil dieser Personengruppe mobilisieren konnte.

In den Augen vieler Wahlbeobachter spielten auch die Mutmassungen über eine vom
Bundesrat geplante Benzinzollerhöhung von 25 bis 35 Rappen pro Liter, welche
während den Sommermonaten diskutiert wurde und in der letzten Woche vor den
Wahlen durch die Presse an die Öffentlichkeit gelangte, eine wichtige Rolle in der
Meinungsbildung vieler, zu jenem Zeitpunkt noch unentschlossener Wählerinnen und
Wähler. Ein direkter Zusammenhang zwischen dem Erfolg der AP sowie der Lega dei
Ticinesi einerseits und der durch gewisse Medien geschürten Angst vor einer massiven
Benzinpreiserhöhung andererseits liess sich in der VOX-Umfrage nicht nachweisen. 7
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Zu den grossen Verlierern der diesjährigen Wahlen zählten die rechten
Oppositionsparteien FP und SD. Die EDU und die Lega konnten sich halten. Insgesamt
verloren sie im Vergleich zu 1991, als sie mit 10,8% ihre grösste Parteienstärke erlangt
hatten, ganze 6%. Umfragen zeigten, dass die verloren gegangenen Stimmen sich
hauptsächlich bei der SVP wiederfanden. Die FP (1999: 0,9%), ehemals stärkste unter
den kleinen Rechtsaussenparteien, brach bei den Wahlen regelrecht ein und verlor alle
ihre bisherigen sieben Nationalratssitze sowie rund drei Viertel des Wähleranteils von
1995. Die SD verloren im Vergleich zu den letzten Wahlen 1,3% und erreichten 1,8%.
Damit sind sie trotz des schlechten Wahlergebnisses neu die stärkste unter den kleinen
Rechtsaussenparteien. Da sie ihre Sitze in Zürich und Baselland verloren haben, muss
Parteisekretär Hess (BE) die Partei in der neuen Legislatur alleine im Parlament
vertreten. EDU und Lega gingen beinahe unverändert aus dem Rennen. Die EDU konnte
sich seit ihrer Gründung 1975 von Wahl zu Wahl geringfügig steigern und 1999 ihr Niveau
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auf 1,3% Parteienstärke bestätigen. Der Berner Sitz blieb der Partei erhalten. Im Tessin
erlangte die Lega immerhin rund einen Fünftel aller Wählerstimmen. Mit
Parteipräsident Bignasca konnte sie den vor vier Jahren verlorenen zweiten Sitz wieder
zurückholen.

Die Oppositionsparteien aus dem linken Parteienspektrum (GP, PdA, Solidarités und
FGA) erreichten zusammen 6,9% Parteienstärke. Stärkste Partei in diesem Lager blieb
die GP. Während sie in der Deutschschweiz etwas an Boden verlor, konnte sie in der
Romandie (NE: +7,4%) an Stimmen dazugewinnen. Die GP büsste eines ihrer Zürcher
Mandate sowie den Aargauer Sitz ein und konnte in Genf und Neuenburg je einen Sitz
gewinnen. Damit ist sie im Nationalrat weiterhin mit 8 Mitgliedern als stärkste Nicht-
Regierungspartei vertreten. PdA und Solidarités, die ihre Wählerschaft fast
ausschliesslich in der Romandie haben, erreichten 1,0% und 0,5% Parteienstärke, die
feministischen und grünalternativen Gruppierungen FGA nur gerade 0,3%. Allerdings
kandidierten die FGA in den Kantonen Bern, Baselstadt und Zug auf gemeinsamen
Wahllisten mit der GP resp. der "BastA!" oder der SP. Die so erlangten Parteienstimmen
wurden nicht den FGA zugerechnet. In Zürich verlor die Gruppierung „Frauen macht
Politik“ (FraP) ihren bisherigen Sitz. 8

Die EVP präsentierte ihre Wahlziele auf einer A4-Seite auf welcher Religionsfreiheit, ein
Ende der „Familienstrafe“ (in Steuersachen), Schuldenabbau, ein Stopp des
Krankenkassenprämienwachstums und des Energieverbrauchs gefordert wurden.
Darüber hinaus wollte sich die EVP für die Halbierung der weltweiten Armut einsetzen.
Ziel der CSP war die Verteidigung ihres Sitzes. Sie trat mit Marie-Thérèse Weber-Gobet
(FR) an, die 2010 für Hugo Fasel nachgerutscht war. In den Kantonen Genf und Waadt
trat das Mouvement Citoyens Romand (MCR) an, eine in Genf gegründete Bewegung
(Mouvement Citoyens Genevois) die sich mit scharfen Protesten gegen Grenzgänger
nicht nur einen Namen gemacht hatte, sondern bei den kantonalen und kommunalen
Genfer Wahlen auch viele Stimmen auf sich vereinen konnte. Neben dem
Grenzgängerthema machte das MCR in Genf auch mit Aktionen gegen Krankenkassen
von sich reden. Trotz erfolgloser Teilnahme an den Wahlen von 2007 wurden die
Chancen des MCR für 2011 als intakt betrachtet. Die Alternative Linke wollte sich für
eine radikale Änderung der Gesellschaft auf antikapitalistischer, ökosozialistischer,
demokratischer und feministischer Basis einsetzten und präsentierte Leitplanken für
die Umsetzung dieser Idee. Schwerpunkte des Aktionsprogramms der EDU waren unter
anderem die Glaubensfreiheit (inkl. Durchsetzung des Minarettverbots), Lebensschutz
(gegen Abtreibung und gegen Sterbehilfe) und Familienpolitik (private statt staatliche
Betreuung). Die Lega versprach sich einzusetzen gegen Missbräuche im Asylwesen, bei
der Einwanderung und bei den Sozialversicherungen. Zudem solle das Bankgeheimnis
geschützt bleiben. Die Sozial-Liberale Bewegung (SLB) war nach dem Ausschluss von
Ricardo Lumengo aus der SP gegründet worden. Seit Sommer 2011 hatte diese Partei
also einen Nationalratssitz inne und durfte deshalb in der Wahlbroschüre des Bundes
Werbung für sich machen. Sie schrieb sich dort nachhaltige Energie, respektvolle
Migration und bezahlbare Gesundheit auf ihre Fahnen. In sieben Kantonen (GE, BE, ZH,
FR, BS, AG, VD) trat auch die Piratenpartei an, die auf einen Berliner-Effekt hoffte. Die
2006 in Schweden gegründete Bewegung hatte in der deutschen Hauptstadt bei den
Wahlen ins Landesparlament im September 2011 auf Anhieb 15 Sitze gewonnen. Die
monothematische Partei mit liberaler Ausrichtung setzt sich für Transparenz und
Zensurverbote im Internet ein. 9
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